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I. Introduction 


1. Comme suite a la resolution 2296 (2016) du Conseil de securite, le Secretaire 
general a recommande, dans sa lettre datee du 28 octobre 2016 adressee au 
President du Conseil de securite (S/2016/915) qu’un examen strategique conjoint 
Union africaine-ONU de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) soit effectue en etroite consultation avec le Gouvernement du 
Soudan et qu’il donne lieu a des recommandations adressees au Conseil de securite 
de l’ONU et au Conseil de paix et de securite de l’Union africaine sur les priorites 
et la configuration de l’Operation et propose si necessaire une nouvelle revision des 
criteres afin de refleter les realties du Darfour. L’examen pourrait intervenir en 
decembre 2016 et les recommandations seraient alors soumises aux deux conseils en 
janvier 2017. Le dernier examen de la MINUAD remonte a decembre 2013 (voir 
S/2014/138) 

2. Une equipe conjointe Union africaine-ONU d’examen strategique s’est rendue 
a Khartoum et au Darfour du 5 au 17 mars 2017. Codirigee par le Bureau de liaison 
de l’Union africaine au Soudan et le Departement des operations de maintien de la 
paix de l’ONU, elle comptait des representants de la Commission de l’Union 
africaine, du Departement des operations de maintien de la paix, du Departement 
des affaires politiques, du Departement de l’appui aux missions, du 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, du Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD) et du Bureau de la Coordination des 
affaires humanitaires (OCHA), representant respectivement les organismes 
humanitaires et de developpement et les fonds et programmes des Nations Unies. 
L’equipe d’examen strategique a tenu des consultations avec des hauts responsables 
soudanais et des membres de l’equipe de pays des Nations Unies, s’est rendue dans 
les cinq Etats du Darfour et dans un certain nombre de bases d’operations, et a 
rencontre des representants des Etats, des collectivites locales, des deplaces, de 
1’administration autochtone et de groupes de la societe civile. 

3. Le rapport propose une analyse du conflit qui fait apparaitre la dynamique et 
les moteurs actuels de la crise au Darfour ainsi que les tenants et aboutissants de la 
situation politique et humanitaire. II expose les priorites strategiques de la 
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MINUAD et propose une reorientation des priorites a partir de 1’analyse du conflit. 
II contient en guise de conclusion des recommandations concernant la 
reconfiguration de la MINUAD dans un sens qui permettrait d’adapter la mission a 
1’evolution des realites sur le terrain et aux besoins des Darfouriens. 


Analyse du conflit 

4. Au cours des trois dernieres annees, le conflit arme qui a donne lieu au 
deployment de la MINUAD s’est transforme avec les succes militaires remportes 
par le Gouvernement du Soudan contre les mouvements rebelles. Dans ce laps de 
temps et en parallele avec le dialogue national lance en octobre 2015, l’accord-cadre 
politique pour le reglement du conflit appele Document de Doha pour la paix au 
Darfour a ete integre dans la Constitution. Toutefois, les principales dispositions du 
texte restent a mettre en oeuvre et un certain nombre de questions en suspens 
concernant les suites du conflit et les grands griefs a l’origine de la rebellion 
demandent examen. 

Dynamique du conflit 

Combats entre les forces du Gouvernement soudanais et les mouvements armes 
et impact sur la securite 

5. Les combats entre le Gouvernement du Soudan et les forces rebelles ont 
sensiblement diminue a la suite de 1’operation « ete decisif» conduite en trois 
phases (de janvier 2014 a juin 2016), qui a concretement reduit la presence de 
groupes armes a certaines zones de l’ouest du Djebel Marra. Selon la MINUAD, 
l’Armee de liberation du Soudan-faction Minni Minawi (ALS-MM) et le 
Mouvement pour la justice et l’egalite (MJE) ont ete considerablement affaiblis et 
n’ont pas affronte militairement les forces armees soudanaises depuis avril 2014 et 
avril 2015, respectivement. Ils n’auraient actuellement aucune presence active au 
Darfour ou au Soudan. 

6. L’Armee de liberation du Soudan-faction Abdul Wahid (ALS/AW) reste 
presente au Darfour, mais la MINUAD considere que son efficacite militaire et sa 
zone d’operations se sont considerablement reduites. Elle n’a pas affronte 
militairement les forces gouvernementales depuis septembre 2016, et la saison seche 
(de fin decembre a avril), un phenomene annuel, n’a pas eu lieu en 2017. Les forces 
armees soudanaises controlent actuellement la plupart des zones et ont deploye des 
troupes a Golo, Koron, Sarong et Gouldo, tandis que d’autres zones resteraient aux 
mains de l’ALS/AW : Kilinge, Boullay, Kibli, Bar Arie, Kalokiting, Kwila et Galol. 
II semblerait aussi que l’ALS/AW se soit desintegree en plusieurs factions rivales 
apres qu’un groupe dissident eut signe 1’ « accord Koron » avec le Gouvernement le 
4 novembre 2016, et plus encore apres la defection de son commandant adjoint 
Alsadig Adam Abdulkarim le 21 janvier 2017, suivie le 14 avril 2017 par la 
defection d’une troisieme faction tenue par le commandant Abdellatif Abdel-Hamid. 

7. Reste que les conflits qui sevissent a la peripherie du Soudan permettent a 
certains groupes armes du Darfour de s’entrainer et de se procurer du materiel 
militaire et des fonds. Le Groupe d’experts sur le Soudan mentionne la presence de 
l’ALS/MM en Libye, ou elle se bat aux cotes de l’armee nationale libyenne dans la 
zone du croissant petrolier depuis la mi-2015 et se livre a des activites criminelles 
telles que la tenue des points de controle illegaux, les enlevements contre ranpon et 
la traite des etres humains (S/2017/22). Pour tenter d’empecher les infiltrations de 
groupes armes darfouriens depuis la Libye, le Soudan a deploye les Forces d’appui 
rapide le long de sa frontiere nord. La force frontaliere conjointe soudano-libyenne, 




creee en novembre 2013 apres la signature d’un protocole militaire en 2011 et 
chargee de proteger la frontiere commune, d’empecher 1’infiltration d’elements 
armes, de groupes terroristes et d’immigrants illegaux et de securiser les convois 
commerciaux, a ete dissoute en 2015 par le Gouvernement libyen 
internationalement reconnu, en raison, semble-t-il, d’autres priorites de securite 
pour les soldats. 

8. Des informations indiquent egalement la presence du MJE en Libye et au 
Soudan du Sud. Comme pour l’ALS/MM, des elements de ce mouvement 
combattraient dans les rangs de l’armee nationale libyenne, initialement dans la 
zone de Qoufrah. Le MJE aurait ete present en permanence depuis 2012 au Soudan 
du Sud ou il preterait main forte a l’Armee populaire de liberation du Soudan 
(APLS) dans differents theatres d’operations. Recemment encore, en juin et 
juillet2016, ses combattants ont ete vus dans les rangs de l’APLS lors 
d’affrontements avec les milices Fertit et l’armee populaire de liberation du Soudan 
dans l’opposition (APLS dans l’opposition) a Raja et Wau. La zone frontaliere 
demilitarisee et securisee entre le Soudan et le Soudan du Sud est controlee par le 
Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de _la frontiere, comme le 
prevoit l’Accord de 2012 sur les arrangements de securite, avec l’appui de la Force 
interimaire de securite des Nations Unies pour Abyei (FISNUA). 

9. La force conjointe soudano-tchadienne de surveillance des frontieres, en place 
depuis 2010 afin d’empecher les attaques transfrontalieres par des groupes rebelles 
des deux cotes, a continue de contribuer de fa?on visible a la stability dans les zone s 
frontalieres de l’ouest. Des arrangements similaires pour le triangle Darfour-Tchad- 
Republique centrafricaine sont a l’etude. La Republique centrafricaine a fait part de 
son intention de se joindre a la force soudano-tchadienne, mais elle n’a pas donne 
suite a ce jour a cause de problemes de capacite et de l’instabilite politique qui 
persiste dans le pays. En septembre 2016, les Presidents centrafricain, tchadien et 
soudanais se sont rencontres a Khartoum pour parler du deployment d’unites 
conjointes de surveillance des frontieres. 

Milices et proliferation des armes 

10. Bien que la campagne militaire du Gouvernement et les mesures prises pour 
ameliorer la securite dans les capitales des Etats du Darfour aient eu un effet visible 
sur la securite, la situation generale dans ce domaine demeure precaire. Sont 
principalement en cause les activites des milices, la prevalence des armes dans la 
population et les actes de banditisme et de criminalite, sur fond d’absence de forces 
de police efficaces et d’etat de droit. 

11. Les milices armees constituent l’un des elements les plus complexes de la 
problematique de la securite dans le Darfour d’aujourd’hui. Essentiellement 
organisees selon des criteres tribaux, elles font partie de l’histoire du Darfour, ou 
elles servent de boucliers a des communautes engagees dans une concurrence feroce 
pour des ressources naturelles rares et confrontees a la criminalite, notamment les 
vols de betail. Toutefois, leur nouvelle notoriete vient de leur participation au recent 
conflit au Darfour dans le camp des «Janjaouid» qui ont aide les forces 
gouvernementales soudanaises a reprimer 1’insurrection declenchee en 2003. 

12. Au fil du conflit, certaines milices ont ete incorporees dans differents corps 
auxiliaires des forces gouvernementales soudanaises telles que les gardes-frontiere, 
les Forces de defense populates, les Forces centrales de reserve de la police et les 
Forces d’appui rapide. Ces forces sont devenues depuis des acteurs essentiels du 
conflit entre le Gouvernement et les mouvements armes et des conflits 
intercommunautaires, et elles influencent puissamment la dynamique du conflit au 
Darfour. Bien equipees en armes legeres et lourdes, certaines se battent non 
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seulement contre les mouvements rebelles, mais aussi parfois entre elles ou contre 
l’armee reguliere, aggravant d’autant l’insecurite et les menaces qui pesent sur les 
civils au Darfour. 

13. Le Document de Doha stipule qu’il est « imperatif que toutes les milices 
armees soient desarmees et dissoutes pour mettre en oeuvre les mesures de controle 
global des armements » (art. 67, par 399) et que « le Gouvernement soudanais est 
responsable du desarmement des milices armees » (Ibid.). Toutefois, dans la 
pratique, d’autres approches ont ete adoptees : au niveau national, quelque 
30 000 elements des Forces d’appui rapide ont ete integres dans les forces armees 
nationales a la suite d’une proposition de loi adoptee le 16 janvier 2017; au niveau 
local, l’equipe d’examen a ete informee que les gouvernements des Etats du Darfour 
etudiaient des modeles d’accords entre les tribus de la region, par exemple l’accord 
de Chetaya-Kailak dans l’Etat du Darfour meridional, ou selon des sources 
officielles quelque 600 exploitations agricoles ont ete restituees a leurs anciens 
proprietaries, ou le modele d’Amnounou, qui confie aux autorites de l’Etat un role 
de mediateur entre les miliciens et les deplaces pour le retour de ces derniers sur 
leurs terres. 

14. Personne ne nie que la prevalence des armes dans la population contribue 
serieusement au dechainement de la violence a grande echelle, notamment entre les 
communautes, ainsi qu’a la criminalite, et qu’elle compromet l’instauration de l’etat 
de droit. Le Document de Doha ne prevoit qu’un programme de controle volontaire 
des armes civiles (art. 71, par. 416), et le desarmement des ex-combattants 
(Ibid., par. 432). Le Haut-Comite pour le desarmement au Darfour a ete cree par 
decret presidentiel le 2 avril 2016 et le Gouvernement elabore actuellement un plan 
echelonne de controle des armes civiles comprenant a) la sensibilisation, 
b) l’enregistrement et le marquage des armes, c) la remise volontaire des armes et 
d) le desarmement obligatoire. Un projet pilote d’enregistrement et de marquage des 
armes a ete mene a bien en 2016, mais ses resultats initiaux restent a evaluer. Pour 
que ce genre de programme reussisse, le Gouvernement soudanais doit etre a la 
manoeuvre et il faut : a) recuperer les armes simultanement dans les cinq Etats du 
Darfour et dans les Etats voisins du Kordofan et du Nil Bleu; b) privilegier une 
approche regionale englobant les pays voisins que sont la Republique centrafricaine, 
la Libye, le Tchad et le Soudan du Sud; c) prevoir des contreparties economiques 
pour les communautes. Le Document de Doha (ibid., par. 416 et 417) demande 
l’appui du PNUD et de la MINUAD pour Elaboration de la strategic et des plans 
d’execution d’un programme de controle volontaire des armes civiles. 

15. Tous les anciens champs de bataille du Darfour sont pollues par des restes 
explosifs de guerre. Dans le Jebel Marra, les evaluations initiales ont revele une 
grande quantite de restes explosifs necessitant des operations antimines a grande 
echelle. Le Centre national de lutte antimines ne dispose pas encore des capacites 
necessaries pour conduire des activites de deminage complet autres que de 
coordination. Qui plus est, la communaute internationale ne dispose pas 
actuellement de moyens ou de ressources suffisantes pour aider au deminage au 
Darfour. 

Conflits intercommunautaires 

16. Les conflits intercommunautaires restent l’une des principales sources de 
violence au Darfour. Ils sont intimement lies aux causes profondes du conflit et sont 
exacerbes par la presence des milices armees et par la proliferation des armes dans 
la population civile ainsi que par le manque de moyens et l’inefficacite des 
institutions de l’etat de droit. Si les conflits qui opposent la myriade de groupes 
ethniques du Darfour ne sont pas nouveaux, l’explosion de violence qui a marque 
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les annees d’insurrection a entraine des pertes civiles considerables et des 
deplacements massifs de populations. La gestion des terres, de l’eau et d’autres 
ressources et le sentiment que le Gouvernement avantage tel groupe par rapport a tel 
autre sont au coeur de ces conflits, qui ont coute la vie a 1 976 personnes en 2013. 
A la suite d’une intervention concertee des gouvernements des Etats, des forces 
armees nationales et de la police a partir de la mi-2015, le nombre de victimes a 
diminue et les efforts de mediation, appuyes par la MINUAD, se sont multiplies, de 
sorte que les conflits intercommunautaires ont nettement diminue. Pourtant, les 
Rizeigat et les Maaliya du Darfour oriental continuent de se quereller violemment 
au sujet de la propriety des terres et de l’acces aux ressources, les tribus Salamat, 
Fallata, Habaniya et Massalit du Darfour meridional se disputent l’acces aux 
paturages et aux terres agricoles et s’accusent mutuellement de vols de betail, tandis 
que les Misseriya et les Salamat du Darfour central s’affrontent autour de questions 
d’acces a la terre et de vols de betail. 

17. La terre reste la ressource la plus contestee a l’origine de la plupart des 
conflits intercommunautaires au Darfour. L’absence de vrais regimes de propriety 
fonciere et d’utilisation des terres, consequence de facteurs historiques et des 
interventions du Gouvernement pour le compte de differents groupes tribaux (mais 
sans que la question soit jamais traitee dans sa globalite), ont exacerbe et politise les 
antagonismes. La loi de 1970 sur les terres non enregistrees, puis la grave 
desertification intervenue dans les annees 80 et, parallelement, l’affaiblissement de 
1’Administration autochtone (I ’autorite coutumiere pour les questions foncieres) de 
meme que l’ethnicisation du conflit du Darfour depuis 2003 par le Gouvernement au 
fil d’un recit « arabo-africain » soutenu ouvertement par les milices et les pratiques 
d’extorsion qui jouent en leur faveur, ont prive les tribus majoritairement four et 
massalit de leurs terres fertiles au profit de plusieurs tribus arabes. Compte tenu de 
la dimension manifestement politique de la propriete fonciere et de la gestion des 
terres, le Document de Doha prevoit la creation d’une commission fonciere et une 
base de donnees cartographique sur l’utilisation des terres, dans le cadre de 
1’Autorite regionale du Darfour. La Commission fonciere a ete chargee d’elaborer 
des recommandations et un plan d’utilisation des terres pour adoption par les 
parlements des Etats et d’arbitrer les litiges relevant du droit foncier. Ces taches 
restent a accomplir. 

Evolution de la situation politique 

18. Le processus de paix au Darfour, pilote par le Groupe de mise en oeuvre de 
haut niveau de l’Union africaine avec l’appui de la MINUAD, a fait de modestes 
progres avec la signature en mars 2016 par le Gouvernement du projet d’Accord sur 
la feuille de route proposee par le Groupe, suivie en aout de la signature par deux 
des trois derniers mouvements rebelles du Darfour. Les parties n’ont pas encore 
signe l’Accord de cessation des hostilites, mais le Gouvernement, l’ALS-faction 
MM et le MJE-faction Gibril Ibrahim ont decrete un cessez-le-feu unilateral 
jusqu’en juin 2017, le principal disaccord portant sur le role du Document de Doha 
pour la paix au Darfour dans les futurs pourparlers. Le Gouvernement exige qu’il 
constitue le seul cadre de discussion tandis que les mouvements armes demandent 
sa renegociation. De plus, le Gouvernement s’interroge sur la finalite et la valeur 
pratique de la cessation des hostilites avec des groupes armes dont on pense qu’ils 
n’ont actuellement pas de presence active ou de capacites militaires au Darfour ou 
au Soudan. Neanmoins, il s’est dit pret a engager le processus de demobilisation, 
desarmement et reintegration des combattants des forces rebelles a condition qu’ils 
se presentent aux frontieres du Soudan. 

19. De son cote, l’armee de liberation du Soudan - faction Abdul Wahid a refuse 
toute participation a des negociations directes avec le Gouvernement soudanais, 
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dont il veut le renversement. Ainsi qu’indique plus haut, trois de ses factions 
dissidentes ont signe des accords avec le Gouvernement depuis novembre 2016, et 
leurs membres ont done pu etre integres aux forces de securite ou etre demobilises 
comme le prevoit le Document de Doha. L’appui de la MINUAD a conduit a la 
demobilisation de 9 766 combattants depuis 2009. 

20. Apres la tenue du referendum administratif au Darfour en avril 2016, le 
Gouvernement a proclame la fin du conflit, donnant ainsi force legale a la division 
administrative du Darfour en cinq Etats et a la dissolution de l’Autorite regionale du 
Darfour. Le Bureau de suivi de 1’accord de paix sur le Darfour a done ete cree en 
janvier 2017 pour superviser les cinq anciennes commissions residuelles de 
T Autorite regionale du Darfour et un fonds, a savoir la Commission Verite, Justice 
et reconciliation, la Commission d’application des dispositions relatives a la 
securite, la Commission fonciere, la Commission des retours volontaires et de la 
reinstallation, la nouvelle Commission pour le developpement des pasteurs et 
nomades et le Fonds pour la reconstruction et le developpement.. 

21. Un an apres avoir ete officiellement lance pour trouver un consensus sur la 
revision de la constitution du Soudan, le dialogue national s’est acheve a Khartoum 
le 10 octobre 2016 avec l’adoption d’un document national. Le document en 
question contient 981 recommandations qui devraient servir de base pour la 
redaction d’une nouvelle constitution et il pose les fondements d’un systeme de 
gouvernement federal et presidentiel caracterise par un Parlement bicameral, la 
separation des trois branches du pouvoir et le respect des principes democratiques, 
de l’egalite de tous les citoyens et de la diversite de l’identite soudanaise. Le 
Gouvernement a commence a le mettre en ceuvre en nommant le Premier 
Vice-President Bakri Hassan Saleh au poste de Premier Ministre le ler mars 2017 
en vue de la formation d’un gouvernement d’union nationale. Les principales forces 
d’opposition, y compris le collectif « Soudan calls », ont boycotte le dialogue 
national et critique le processus, l’accusant d’intervenir dans un climat politique 
defavorable et prejudiciable aux droits de l’homme, et elles ont appele a une 
reunion prealable au dialogue comme le prevoit l’accord sur la feuille de route. Tout 
en restant fermement d’avis que le dialogue national a ete mene a bonne fin, le 
Gouvernement s’est montre ouvert a l’idee que les partis d’opposition puissent 
contribuer aux debats sur les modalites d’application des recommandations 
formulees dans le document national. 

22. Du point de vue regional, la participation du Soudan a la coalition contre 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant, son accord avec 1’Union europeenne pour 
endiguer les migrations illegales vers l’Europe et des avancees sur le front politique 
et militaire au Darfour ont ameliore la position politique du Gouvernement 
soudanais sur la scene internationale et ouvert quelques perspectives de relevement 
(bien que limitees) a l’economie du pays. Dans ce contexte, les considerations 
d’interet mutuel servant la securite (en cessant d’aider les groupes armes du Darfour 
en particulier) et l’economie expliquent l’amelioration des relations avec l’Ouganda 
en 2015, avec le Tchad depuis 2010, mais aussi dans une certaine mesure avec le 
Soudan du Sud. En janvier 2017, le Gouvernement des Etats-Unis d’Amerique a 
annonce la suspension partielle des sanctions bilaterales visant le Soudan compte 
tenu des progres realises sur cinq points, a savoir la cessation des hostilites dans les 
zones de conflit, l’amelioration de l’acces humanitaire, la fin des ingerences au 
Soudan du Sud, la cooperation renforcee dans la lutte contre le terrorisme et la 
riposte face a la menace de l’Armee de resistance du Seigneur. A la suite de la 
suspension, qui devrait faire l’objet d’un nouvel examen en juillet 2017, le 
Gouvernement a prolonge la cessation unilateral des hostilites au Darfour et dans 
les deux zones pour une periode de six mois supplementaires et a assoupli les 
restrictions d’acces pour la MINUAD et les acteurs humanitaires. 
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3. Defis humanitaires et problemes de protection 


Les personnes deplacees 

23. Malgre 1’amelioration des conditions de securite au cours des derniers mois, la 
crise du Darfour, qui en est maintenant a sa 15 e annee, a fait a ce jour 2,7 millions 
de deplaces, dont 2,1 millions ont besoin d’aide humanitaire, comme notamment 
les 1,6 million de personnes hebergees dans les 60 camps que compte la region. Les 
nouveaux deplacements en 2016 ont ete limites a la region du Djebel Marra, ou le 
conflit arme a provoque le deplacement de plus de 140 000 personnes, mais 
40 000 deplaces de 2016 sont retournes dans leurs lieux d’origine. II y aurait 
plusieurs autres milliers de deplaces, une information qui n’a pu etre verifiee en 
raison de difficultes d’acces bien que, depuis decembre 2016, l’ONU et ses 
partenaires aient pu se rendre dans des zones precedemment inaccessibles pour 
evaluer les besoins et apporter une aide humanitaire. II n’y a pas eu de nouveaux 
deplacements dans le premier trimestre de 2017. Plus de 300 000 Soudanais ont 
traverse la ffontiere pour se refugier au Tchad, et environ 121 000 Sud-Soudanais se 
sont replies au Darfour. 

24. Les deplaces continuent de vivre dans des conditions de securite tres 
degradees. On rapporte des meurtres, des actes de harcelement et des viols a 
l’encontre de ceux qui s’aventurent hors des camps pour essayer de trouver des 
moyens de subsistance. Les forces de securite et les milices armees sont souvent 
impliques dans ces agissements et, dans certains camps tels que celui de Kalma 
(Darfour meridional), les tensions avec la population des deplaces restent vives. Les 
deplacements a grande echelle n’ont fait qu’exacerber les tensions communautaires, 
comme dans le cas de Sortoni (Darfour septentrional). 

Environnement protecteur 

25. L’examen a revele que les civils restaient tres sous-proteges en depit de 
quelques ameliorations dans les dernieres annees. En 2016, la MINUAD a recense 
535 cas de violations des droits de l’homme et d’atteintes concernant 
1 428 victimes, soit 281 cas et 271 victimes de plus qu’en 2015. Sur les 535 cas 
recenses cette annee-la, 130 concernant 399 victimes seraient imputables aux 
organes de securite soudanais, les 405 autres concernant 1 029 victimes seraient dus 
a des milices armees et d’autres groupes. Dans les trois premiers mois de 2017, la 
MINUAD a enregistre 133 cas de violations des droits de l’homme concernant 
255 victimes, dont 22 concernant 32 victimes ont ete attribues aux forces de securite 
soudanaises - un chiffre en augmentation par rapport a la meme periode en 2016. 

26. Les violences sexuelles liees au conflit ont continue. En 2016, 100 cas de 
violence concernant 222 victimes, soit 102 femmes, 119 filles et un gar<;on, ont ete 
signales. Les femmes deplacees sont particulierement exposees au risque de 
violences sexuelles lors des conflits. Ces violences restent generalement tues par 
crainte de la stigmatisation et des represailles et a cause de la faiblesse des 
institutions, sans compter que le Gouvernement a restreint l’acces a des sites ou des 
viols de masse ont ete signales ces dernieres annees. 

27. Les enfants continuent d’etre particulierement touches par les hostilites. 
En 2016, quelque 231 violations graves touchant 320 enfants ont ete recensees par 
l’ONU. Les meurtres et mutilations ont represente 109 incidents touchant 
199 enfants (85 morts et 114 blesses). Quelque 20 ecoles auraient ete attaquees, 
pillees ou detruites par les forces gouvernementales et les milices armees, en 
particulier au moment des bombardements aeriens du Jebel Marra. 
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Difficultes dans le domaine de l’etat de droit 

28. Les institutions judiciaires et penitentiaires ont une presence et des capacites 
limitees partout au Darfour. Le Gouvernement s’efforce de les retablir dans les 
grandes villes, mais les zones rurales sont tres penalisees par leur absence, qui 
accroit particulierement la vulnerability des deplaces. Cree en 2012 pour juger les 
violations graves des droits de rhomme et du droit international humanitaire 
commises depuis 2003, le Tribunal penal special sur les evenements du Darfour 
reste largement inefficace en raison de ce qui semble etre une absence de volonte 
politique doublee de contraintes fmancieres. Le Bureau du Procureur special charge 
des crimes commis au Darfour a bien essaye de faire traduire les ex-combattants des 
milices armees et les auteurs de violences sexuelles devant la justice ordinaire, mais 
les crimes graves restent largement impunis. De plus, la MINUAD soutient la 
reouverture et la consolidation des tribunaux ruraux charges de juger les litiges 
fonciers et autres conflits potentiels, mais ils restent peu nombreux. 

29. La police soudanaise a retabli sa presence dans la plupart des localites du 
Darfour par rapport aux annees precedentes. Environ 13 000 policiers, dont 4,7 % 
de femmes, sont deployes dans 74 commissariats et 54 postes de police dans 
l’ensemble du Darfour. Les problemes dus a 1’impossibility de couvrir entierement 
toutes les localites, les zones rurales et les camps de deplaces, ainsi que le manque 
de competences et de mobility, la concurrence pour les ressources, les 
infrastructures et les communications empechent les policiers d’accomplir 
efficacement leur mission premiere de protection des populations. 


III. Priorites strategiques et execution du mandat 

1. Processus de paix 

30. Sa priority etant d’appuyer un « processus de paix inclusif», la mission 
soutient 1’activity de mediation du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 
l’Union africaine et aide les parties a appliquer le Document de Doha, en mettant 
specifiquement l’accent sur l’ex-Autorite regionale du Darfour et sur le processus 
de dialogue et de consultations internes au Darfour. Le Representant special 
conjoint UA-Organisation des Nations Unies pour le Darfour poursuit son dialogue 
avec les parties sur la voie a suivre et en particulier avec les mouvements armes en 
vue de connaitre leur position sur le Document de Doha. A ce jour, le processus de 
paix patit d’un manque d’engagement constructif de la part des dirigeants des 
derniers mouvements armes, dont la presence et la representativite ont ete 
diminuees. Leur rejet persistant du Document laisse peu de marge de manoeuvre a la 
mediation. 

31. Conformement au Document de Doha, la mission a axe ses activites sur, 
premierement, la mise en oeuvre de toutes les dispositions du Document de Doha; et, 
deuxiemement, le processus de dialogue et de consultations internes au Darfour. En 
sa qualite de membre de la Commission de suivi chargee de surveiller et d’evaluer 
la mise en oeuvre du Document, le Representant special conjoint fait regulierement 
rapport sur les progres realises. La mission, par l’intermediaire de ses composantes 
affaires civiles, etat de droit et protection des civils, collabore avec les commissions 
residuelles de l’ex-Autorite regionale du Darfour en s’attachant plus 
particulierement a la question des terres, a la reconciliation, a la justice 
transitionnelle et aux retours. Comme ces commissions font maintenant partie 
integrante du Bureau de suivi du processus de paix au Darfour de la Presidence, la 
mission devra renforcer sa collaboration avec le Gouvernement central de Khartoum 
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tout en collaborant etroitement avec les autorites du Darfour en coordination avec 
l’tquipe de pays des Nations Unies. 

32. Le processus de dialogue et de consultations internes au Darfour, defini 
comme un exercice de consultation populaire et de dialogue visant a « consolider la 
paix au Darfour » (art. 76 par. 473), a ete considerablement ralenti par de graves 
problemes de financement. Initialement congu pour demarrer dans les 120 jours 
suivant la signature du Document de Doha, il a ete ment a bien dans 64 localites du 
Darfour, 10 autres devant bientot achever la troisieme phase avec le concours de la 
MINUAD. Malgre les contributions des Gouvernements du Qatar et du Soudan ainsi 
que de l’Union europeenne, il manque encore 1,4 million de dollars pour parachever 
le processus. Jusqu’a present, les participants ont souleve des questions telles que 
l’insecurite, la proliferation des armes, 1’utilisation des terres, la gouvernance et le 
renforcement de l’autorite de l’Etat, le retour volontaire des deplaces et des refugies 
et la reconciliation, et cela dans les cinq Etats du Darfour. Au moment ou le 
processus de consultation est sur le point de s’achever, il faut etudier les moyens 
d’en canaliser les conclusions dans des schemas lies a la mise en oeuvre du 
document national et au processus de revision constitutionnelle. 

2. Protection des civils 

Protection des personnes deplacees 

33. La MINUAD a mis au point un ensemble d’outils de protection, comme une 
strategic de protection des civils a l’tchelle de la mission. Un solide mecanisme de 
coordination a ete mis en place au quartier general et dans les secteurs de la 
protection, en collaboration avec l’equipe de pays des Nations Unies, et, sur le 
terrain, des equipes integrees de protection ont ete crttes dans les bases 
d’operations pour donner rapidement l’alerte et permettre des interventions rapides. 
Dans chaque Etat, les menaces contre les civils sont repertoriees et regulierement 
mises a jour. Dans le domaine de la protection, le principal dtfi de la mission reste 
de pouvoir entrer librement dans la region de Jebel Marra. 

34. La composante militaire joue un role important dans le domaine de la 
protection physique et de l’assistance humanitaire, grace aux patrouilles protegeant 
les civils dans leurs activites de subsistance quotidiennes (collecte de bois, de l’eau 
ou ramassage d’herbe) et aux escortes et a l’appui logistique fournis aux organismes 
humanitaires. Actuellement, elle effectue en moyenne plus de 250 patrouilles 
quotidiennes de protection de civils et fournit plus de 20 escortes humanitaires par 
semaine. Elle protege egalement le personnel et les biens de la MINUAD. La Police 
de la MINUAD (unites de police constitutes et policiers hors unites constitutes) 
actuellement dtployte sur tout le Darfour, fait partie des tquipes inttgrtes de 
protection et participe aux escortes des organismes des Nations Unies; elle 
contribue tgalement a crter un environnement protecteur grace a sa strattgie de 
police de proximitt. 

35. La MINUAD, en coordination avec les organismes des Nations Unies et les 
partenaires humanitaires, a rtpertorit les camps de personnes dtplactes au Darfour 
pour dtfinir ses prioritts en matitre de protection, conformtment a la rtsolution 
2296 (2016) du Conseil de stcuritt et le communiqut PSC/PR/COMM.(DCV) 
(2016) du Conseil de paix et de stcuritt de l’Union africaine. Le Darfour compte 
2,7 millions de personnes dtplactes rtparties sur plus de 174 sites, dont 60 camps 
qui accueillent 63 % de cette population (soit 1,6 million de personnes), tandis que 
25 % vivent dans des communautts d’accueil. Il ressort de l’tvaluation des risques 
lits a la protection des personnes dtplactes que 29 % de ces sites, en majoritt des 
camps de personnes dtplactes, tombent dans la cattgorie « risques graves » ou 
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« risques tres graves ». II a egalement ete constate que les personnes deplacees 
couraient plus de risques dans les zones d’activites de subsistance (agriculture, 
ramassage de bois de chauffe ou d’herbe), les zones de rapatriement saisonnier, et 
sur les grandes arteres ou routes de marches. En consequence, la MINUAD mettra 
l’accent sur les initiatives visant a reduire le niveau de menace dans les lieux a haut 
risque, appuyer le retour volontaire des personnes deplacees, le cas echeant, prendre 
rapidement des mesures pour prevenir de nouveaux deplacements et proteger ceux 
qui fuient la violence dans les situations d’urgence, notamment dans la region de 
Jebel Marra. 

36. Toute solution durable en faveur des personnes deplacees devrait tenir compte 
de ce qui suit : premierement, pres d’un tiers de la population du Darfour est 
actuellement deplacee; deuxiemement, les camps de personnes deplacees devenant 
des lieux de negoce et d’enrichissement relatif, les personnes deplacees pourraient 
se retrouver prises dans un cycle de dependance ou devenir une cible facile pour des 
groupes exterieurs; troisiemement, tout le Darfour connait un processus majeur 
d’urbanisation, en particulier dans les zones autour de grandes villes existantes ou 
sont concentrees les personnes deplacees, d’ou de nouvelles dynamiques qui 
influent sur les solutions durables; et quatriemement, il y a des raisons de penser 
qu’un certain nombre de camps, ou les armes sont largement repandues, abritent des 
mouvements armes. Dans l’ensemble, il importe que les solutions durables en 
faveur des personnes deplacees soient volontairement acceptees et conformes aux 
normes internationales. 

Droits fondamentaux 

37. La mission s’acquitte de son mandat relatif aux droits de l’homme par des 
activites de surveillance, d’enquete et d’etablissement de rapports, et accorde une 
attention particuliere aux groupes vulnerables, aux activites de communication et au 
dialogue, ainsi qu’au renforcement des capacites et des institutions. A cet egard, elle 
fait face a des problemes allant de la difficulty d’acceder aux victimes, de la crainte 
des represailles ou de la stigmatisation au manque de cooperation des institutions 
publiques (la difficulty d’obtenir des visas pour le personnel international par 
exemple). En outre, malgre l’appui que la MINUAD a apporte a l’etablissement de 
la Commission justice, verite et reconciliation, de la Commission nationale des 
droits de l’homme et du Tribunal penal special sur les evenements du Darfour, en 
application du Document de Doha pour la paix au Darfour, ces institutions 
fonctionnent mal faute de ressources et d’une volonte politique des signataires. Il 
faut manifestement redoubler d’efforts. Ces institutions ne pourront pas s’acquitter 
de leur mandat dans le respect des normes internationales en matiere de droits de 
l’homme sans l’appui technique du Haut-Commissariat aux droits de l’homme. 

Primaute du droit 

38. Les activites de la MINUAD dans les domaines judiciaire et penitentiaire 
portent essentiellement sur : a) l’appui au retablissement de l’appareil de justice 
penale dans les zones de retour des personnes deplacees; b) le renforcement de la 
capacity des tribunaux ruraux a regler les litiges fonciers et autres facteurs de 
conflits intercommunautaires; c) la promotion de 1’application du Document de 
Doha en apportant un appui au Tribunal special et au Procureur special charge des 
crimes commis au Darfour. 

39. Le Programme conjoint des Nations Unies pour l’etat de droit et les droits de 
l’homme pour la periode 2016-2019 au Darfour a ete signe le 22 novembre 2016, 
reunissant les sections pertinentes de la MINUAD (etat de droit, police, droits de 
l’homme, egalite des sexes) et dix organismes des Nations Unies. Le programme 
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reflete et complete les priorites de la mission en matiere d’etat de droit; il permet 
egalement a l’equipe de pays des Nations Unies, en particulier au PNUD, de 
reprendre de nombreuses activites abandonnees par la MINUAD. Jusqu’a present, 
on n’a reuni que 10 % du budget, qui s’eleve a 17 millions de dollars. 

40. Le Bureau de la neutralisation des explosifs et des munitions de la MINUAD 
s’occupe des inspections et du deminage, sensibilise les populations locales a risque 
et fournit des conseils techniques et un appui au Centre national de lutte antimines. 
Dans le passe, il a porte assistance aux victimes des restes explosifs de guerre et 
donne des conseils techniques a la police et a la Commission nationale de 
desarmement, demobilisation et reintegration sur les meilleures pratiques et 
directives internationales concernant le stockage en lieu sur des armes et des 
munitions. 

41. Dans le cadre de 1’application du Document de Doha, la MINUAD fournit une 
aide technique et logistique a la Commission soudanaise de desarmement, 
demobilisation et reintegration en vue de la demobilisation et reinsertion des 
ex-combattants des groupes armes signataires. Cet appui s’accompagne de projets 
d’interet local, qui offrent, temporairement, des debouches economiques et des 
possibility de formation aux jeunes a risque et aux personnes deplacees. Bien que 
le mandat de la MINUAD prevoie deja un programme de desarmement, 
demobilisation et reintegration, il gagnerait a etre clarifie, en particulier compte 
tenu du processus de paix et de la representation des groupes rebelles. Actuellement, 
le mandat de la MINUAD ne couvre pas l’appui aux initiatives de desarmement de 
la population civile ou a l’integration des groupes de milices. 

3. Conflits intercommunautaires 

42. Pour appuyer la prevention des conflits communautaires et 1’attenuation de 
leurs effets, la MINUAD a elabore une strategic et une serie de mecanismes visant a 
regler les conflits intercommunautaires. En outre, des initiatives telles que la remise 
en etat des points d’eau naturelle le long des voies migratoires et la creation de 
"comites de protection des cultures" auraient considerablement ameliore l’acces a 
l’eau pour les eleveurs nomades et les relations avec les agriculteurs. D’autres 
services sont tres demandes sur ces routes. Compte tenu des nombreuses demandes 
et des ressources limitees, la mission envisage de reorienter ses activites afin d’aider 
les autorites des Etats et 1’administration autochtone a regler les conflits qui ont des 
repercussions majeures sur les civils et le processus politique national. 

4. Transfert des taches 

43. Le transfert des taches tel qu’il est prescrit ne cadre pas avec le mode 
d’organisation et de financement des organismes, fonds et programmes des Nations 
Unies. L’equipe de pays des Nations Unies manquant de ressources, la plupart des 
activites qui devaient lui etre transferees dans le domaine de l’egalite des sexes et 
du VIH/sida ont ete abandonnees. Quant au transfert de certaines activites dans les 
domaines judiciaire et penitentiaire, des fonds d’appui mis en recouvrement ont ete 
transferes au PNUD pour qu’il realise des initiatives d’aide judiciaire precises, et 
puisse mobiliser de nouvelles ressources qui lui permettraient de poursuivre cette 
activite au-dela de juillet 2017; toutefois, les moyens dont il dispose au Darfour sont 
tres limites, ce qui reste un sujet de preoccupation. Le transfert des activites ne 
pourra done pas etre realise si les partenaires n’ont pas les ressources requises pour 
les mener a bien. 
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44. II est done recommande que l’ONU mette en place une strategic de 
perennisation de la paix au Darfour prevoyant un transfert progressif des 
responsabilites s’accompagnant, eventuellement, d’un transfert de personnel et de 
fonds, et que la MINUAD et l’equipe de pays des Nations Unies contjoivent 
ensemble une strategic de mobilisation de fonds afin de maximiser les ressources et 
les initiatives communes. Pour remedier a ce deficit de financement, le Departement 
des operations de maintien de la paix et la MINUAD devraient offrir leur plein 
appui aux partenaires de l’equipe de pays des Nations Unies au Soudan et a New 
York pour mobiliser des contributions volontaires a l’appui de grands projets de 
developpement indispensables pour la stabilisation du Darfour. 

5. Difficultes d’ordre operationnel 

45. L’equipe d’examen a constate que la delivrance de visas a la MINUAD et le 
dedouanement de ses cargaisons ont commence a s’ameliorer en 2016. 
Du l er janvier 2016 au l er mai 2017, la mission a presente 3 576 demandes de visa, 
dont 3 095 ont ete approuvees, soit un taux d’approbation de 89 %. Bien que le taux 
de vacance de postes du personnel civil recrute sur le plan international resultant 
des problemes de visas ait baisse par rapport a la periode precedente (de 46 a 43 %), 
la Section des droits de l’homme continue de connaitre des difficultes. 

46. De meme, si tous les conteneurs de rations alimentaires, jusque-la bloques, ont 
ete autorises a quitter Port Soudan, 123 lots de materiel appartenant aux contingents 
de la MINUAD et aux organismes des Nations Unies sont toujours en attente de 
dedouanement a Port Soudan et a Khartoum. Certains lots contenant du materiel de 
communication, des vehicules et des systemes de gestion des dechets sont en attente 
de dedouanement depuis 2015 et ont accumule des surestaries de plus de 1,2 million 
de dollars. 

47. Dans l’ensemble, il y a une nette amelioration de la liberte de circulation et, 
plus particulierement, du traitement des documents de voyage. La mission s’est vu 
opposer 18 restrictions d’acces au premier trimestre de 2017, contre 64 au dernier 
trimestre de 2016 et 50 au premier trimestre de la meme annee. En janvier et 
fevrier2017, le Gouvernement a autorise la MINUAD et des organisations 
humanitaires a mener des missions interorganisations dans certaines parties du Jebel 
Marra auparavant inaccessibles. Les restrictions demeurent en place dans 
l’ensemble du Darfour en ce qui concerne les patrouilles de nuit, ce qui entrave 
serieusement les activites de protection du personnel en uniforme de la MINUAD. 


IV. Propositions de modification de la mission 

48. D’apres l’equipe d’examen strategique, la MINUAD connait deux types de 
problemes lies aux causes profondes du conflit : premierement, 1’instability 
persistante dans la region de Jebel Marra et les deplacements qu’elle entraine; et 
deuxiemement, la violence intercommunautaire. Ces deux phenomenes sont dus a la 
marginalisation du Darfour et a la lutte pour les maigres ressources (notamment la 
terre et l’eau), et ont ete exacerbes par la proliferation des milices. 

1. Reorienter le mandat de la mission 

49. Compte tenu de ce qui precede, l’equipe d’examen strategique propose un 
nouveau concept d’operations a deux volets, qui associe maintien et consolidation 
de la paix. Pour les zones a l’exterieur de Jebel Marra et des parties touchees, e’est- 
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a-dire les zones n’ont vu aucun combat depuis des annees, l’approche devrait etre 
axee sur la consolidation de la paix. Dans ces zones, le role de la MINUAD, en 
collaboration avec l’equipe de pays des Nations Unies, devrait etre de stabiliser la 
situation, d’aider la police et de contribuer a renforcer les institutions de l’etat de 
droit tout en continuant a arbitrer les frictions intercommunautaires et a investir des 
ressources dans le fonds et les commissions residuels de 1’Autorite regionale du 
Darfour afin d’elaborer une legislation appropriee (notamment des lois sur la 
gestion des terres et des ressources) et d’assurer le suivi des questions liees a la 
reforme du secteur de la securite et de la mise en oeuvre du Document de Doha. 

50. La grande region de Jebel Marra, en revanche, continue d’avoir besoin 
d’initiatives classiques de maintien de la paix et de plans d’urgence en raison de 
1’insecurity qui empeche le retour des personnes deplacees. Si l’on veut stabiliser la 
region et l’arriere-pays, un plan d’action doit etre mis en place dans le cadre d’un 
groupement de forces, limite dans le temps, combinant protection militaire, 
deminage et secours d’urgence et collaborant avec l’equipe de pays pour l’action 
humanitaire. L’organisation de la mission devrait done lui permettre de traiter ces 
questions dans le cadre d’un concept d’operations a double volet. Dans le meme 
ordre d’idees, les bureaux de la MINUAD dans les Etats devraient etre etoffes et le 
personnel au quartier general reduit pour que la collaboration avec les 
gouvernements des Etats puisse etre resserree et des plans adaptes a chaque Etat 
soient elabores, les besoins et les points chauds variant considerablement. 

51. Les priorites de la mission correspondent neanmoins aux principaux enjeux et 
offrent un cadre general aux taches qu’elle doit executer, la ou elle a la plus grande 
valeur ajoutee. Toutefois, ces priorites doivent etre ajustees, ainsi que les indicateurs 
des criteres existants. 

2, Reorganisation des composantes militaire et de police 

52. La MINUAD devrait porter son principal effort militaire sur le groupement 
des forces, notamment les elements habilitants. Parallelement, des mesures 
devraient etre prises pour reduire sa presence dans les cinq secteurs, de sorte a ne 
laisser que du personnel essentiellement civil dans ces zones, afin de pouvoir 
executer les taches de consolidation de la paix. Dans les zones stables, les unites de 
police constitutes executeraient des taches distinctes de celles de la Force, par souci 
d’autonomie. Dans le meme temps, des moyens suffisants seraient conserves pour 
repondre a toute situation necessitant une intervention militaire. Cette strategic, qui 
prevoit la fermeture de 11 bases d’operations et le retrait des militaires de 7 autres 
bases d’operations sur un total actuel de 36, represente une reduction de 44 % du 
plafond autorise pour le personnel militaire et de 30 % pour la composante police. 
La re structuration proposee se ferait en deux phases de six mois chacune. 

53. Dans un premier temps, le groupement de forces, du niveau de la brigade, 
serait base a Zalingei. II couvrirait la base operationnelle temporaire prevue a Golo 
et integrerait les bases suivantes : Zalingei, Nertiti (secteur central); 
Changil-Tobaya, Sortoni, Kabkabiya, Taouila (secteur nord); Kass, Menawachei et 
Khor Abeche (secteur sud). Les 11 bases d’operations suivantes seront fermees : 
El Fasher/Abou Shouk, El Fasher/Zamzam, Maliha, Oum Kadada, Tine et Mellit 
(secteur nord); Habila et Foro Bourounga (secteur ouest); Ed El Foursan et Toulous 
(secteur sud); et Mahajiriya (secteur est). A la fin de la premiere phase, il y aura 
11 395 militaires, contre 15 845 actuellement, et la composante police sera ramenee 
de 3 403 a 2 748 agents. 

54. Au cours de la deuxieme phase, les unites militaires des sept bases 
d’operations suivantes seraient reduites : Kalma (secteur sud), Masteri (secteur 
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ouest); Charia (secteur est); et Saraf Omra, Korma, Oum Barou et Sireaf (secteur 
nord). A la fin de la deuxieme phase, le bataillon central de reserve et quatre 
compagnies de reserve situes dans les capitales des Etats seraient retires. La 
MINUAD continuerait neanmoins de maintenir une presence militaire suffisante 
dans chaque Etat, comme une « force d’assistance a la securite », notamment les 
elements de commandement et de controle. La police resterait dans les sept bases 
d’operations susmentionnees et des unites de police constitutes seraient chargees 
d’assurer la securite du camp de la MINUAD, tout en poursuivant les taches 
prescrites. A la fin de la deuxieme phase, les effectifs militaires seraient reduits a 
huit bataillons d’infanterie (contre 16 auparavant) comptant 8 735 personnes, tandis 
que la police aurait un effectif de 2 360 agents. 

55. Compte tenu de l’instabilite des conditions de securite, il serait bon d’attenuer 
les effets du retrait envisage de la MINUAD en prevoyant des capacites minimales 
de reaction rapide mobiles pour fane face aux problemes de securite, sur la base des 
informations d’alerte rapide que resoit la mission. Compte tenu des reductions tres 
importantes recommandees, le Gouvernement devra elaborer des plans et prendre 
des dispositions en matiere de securite afin de combler les lacunes et mobiliser les 
ressources necessaires pour assurer leur bonne application. 

3. Processus politique 

56. II faudrait mettre davantage l’accent sur l’application effective du Document 
de Doha, partie integrante de la Constitution, qui contient des dispositions visant a 
s’attaquer aux causes profondes du conflit et a offfir les fruits de la paix a la 
population du Darfour. La MINUAD devrait proceder a une evaluation globale de la 
mise en oeuvre du Document de Doha pour mieux se concentrer sur les dispositions 
non encore appliquees de 1’Accord, et oeuvrer de concert avec le PNUD et les 
commissions du Bureau de suivi du processus de paix au Darfour pour traiter plus 
particulierement des questions de desarmement et de terre. Ces mesures concernent 
egalement la normalisation du secteur de la securite au Darfour, domaine pour 
lequel la MINUAD n’est peut-etre pas specialement dotee des moyens lui 
permettant de jouer un role de premier plan, mais auquel elle pourrait contribuer. 
Dans ce contexte, la lutte contre la proliferation des armes et la presence des milices 
est primordiale pour prevenir une reprise du conflit a moyen terme. En outre, la 
mission devrait appuyer la mise en oeuvre du processus de dialogue et de 
consultations internes au Darfour au niveau local. 

57. En ce qui concerne les negociations de paix avec les mouvements rebelles, il 
devient de plus en plus evident que les deux mouvements qui sont disposes a 
participer a ce processus, a savoir l’Armee de liberation du Soudan - faction Minni 
Minawi et le Mouvement pour la justice et l’egalite, n’ont actuellement aucune 
presence militaire au Darfour. Bien qu’il y ait des elements du Mouvement pour la 
justice et l’egalite au Soudan du Sud et de l’Armee de liberation du Soudan - faction 
Minni Minawi en Libye (celle-ci probablement bien equipee et active dans les 
conflits locaux), les negociations en cours semblent decalees par rapport a la 
situation sur le terrain. L’initiative du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 
1’Union africaine pour un processus politique sans exclusive lie au Dialogue 
national et une reforme de la constitution nationale, appuyee par le Representant 
special conjoint, doit demeurer le principe directeur de l’appui de la MINUAD, dans 
le cadre de la structure de mediation, comme indique dans le communique 
PSC/PR/COMM.(CDLVI) du Conseil de securite et de paix de 1’Union africaine et 
reaffirme depuis dans des resolutions du Conseil de securite de l’ONU et d’autres 
communiques du Conseil de paix et de securite. 
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58. Compte tenu de ce qui precede, la priorite de la MINUAD devrait continuer de 
porter sur les points suivants : a) appui a la mise en oeuvre du cadre du Groupe de 
mise en oeuvre de haut niveau pour mettre un terme aux conflits au Soudan; b) 
dialogue avec le Gouvernement soudanais et les mouvements armes pour signer et 
appliquer un accord de cessation des hostilites; c) pleine application des 
dispositions restantes du Document de Doha. 

4. Protection des civils 

59. La protection des civils, notamment des femmes et des enfants, et la 
facilitation de l’acces humanitaire restent une priorite essentielle pour la mission. 
Compte tenu du nouveau concept d’operations a deux volets propose plus haut, les 
activites concernant la protection des civils changeront egalement pour s’aligner sur 
la nouvelle strategic de la MINUAD en la matiere. Dans la region de Jebel Marra, 
en collaboration avec l’equipe de pays pour l’action humanitaire, les activites de 
protection de civils s’articuleront autour du plan d’action mis en place dans le cadre 
du groupement de forces, alors que dans les autres Etats du Darfour, elles porteront 
sur les questions de subsistance et de capacites en matiere de police ou d’etat de 
droit. L’equipe a egalement examine la possibility d’une strategic sur les droits de 
l’homme de sorte a etablir de bonnes relations au niveau federal grace au 
renforcement du personnel charge des droits de l’homme au Bureau de liaison de 
Khartoum, en vue d’engager le dialogue avec le Gouvernement et les principales 
institutions des droits de l’homme a Khartoum creees en application du Document 
de Doha. Le soutien du Gouvernement a cet egard sera crucial. 

60. Plus precisement, l’equipe recommande la creation d’une base operationnelle 
temporaire a Golo pour faciliter l’action humanitaire et la protection des civils dans 
le cadre du groupement de forces. Elle recommande egalement que la mission, en 
collaboration avec l’equipe de pays pour 1’action humanitaire, precede a une 
analyse globale de la situation et des besoins, classe par ordre de priorite les regions 
de deminage et definisse des projets a effet rapide et des projets d’interet local a 
executer a Golo et dans le nord du Darfour central ainsi que dans 1’ensemble du 
Jebel Marra, a l’appui des retours. 

61. Le troisieme niveau des activites de protection devrait mettre l’accent sur la 
mise en place d’un environnement protecteur grace au renforcement des capacites 
des Etats, en particulier de la police et des acteurs judiciaires, au respect des droits 
de l’homme, a la representation et la participation des femmes, a la prevention et a 
la repression de la violence sexuelle et sexiste. Le renforcement de la protection des 
enfants dans les zones ou les combats ont cesse devrait s’accelerer, dans le cadre 
des efforts de stabilisation et de 1’appui au Gouvernement. 

62. Compte tenu des problemes que pose la protection des droits de l’homme au 
Darfour et les perspectives creees par revolution actuelle de la situation, les 
priorites de la MINUAD en matiere de droits de l’homme demeurent les suivantes : 
a) le suivi et l’etablissement de rapports, y compris le suivi des proces; b) la 
promotion de l’application des dispositions du Document de Doha sur les milices et 
le desarmement; c) le plaidoyer en faveur de la levee de l’etat d’urgence au Darfour 
et de la suppression des pouvoirs d’arrestation du Service national de renseignement 
et de securite; d) l’appui aux mecanismes des droits de l’homme et de justice crees 
en application du Document de Doha, a savoir la Commission nationale des droits 
de l’homme, la Commission justice, verite et reconciliation, le Tribunal penal 
special sur les evenements du Darfour et le Procureur special pour les crimes 
commis au Darfour, et le renforcement de leurs capacites; e) 1’augmentation du 
personnel charge des droits de l’homme a Khartoum pour appuyer le developpement 
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institutionnel, le plaidoyer aupres des autorites et le renforcement des capacites des 
institutions des droits de l’homme et de la justice transitionnelle; f) l’appui a la mise 
en oeuvre du Programme conjoint pour l’etat de droit et les droits de l’homme au 
Darfour. 

63. L’equipe d’examen strategique recommande que la MINUAD et l’equipe de 
pays des Nations Unies travaillent avec les Gouvernements des Etats du Darfour et 
d’autres partenaires afin d’elaborer des plans generaux de stabilisation de la paix, 
sous l’egide de ces Gouvernements et de 1’administration autochtone, pour les zones 
qui offriront des solutions durables aux problemes des populations deplacees, et 
aident le Gouvernement a creer les conditions propices a une reduction de la 
violence. A cet egard, les deux Conseils devraient envisager d’inclure les taches 
prescrites consistant a aider le Gouvernement et les administrations autochtones a 
etendre 1’autorite de l’Etat dans les cinq Etats du Darfour en renforgant la primaute 
du droit et les capacites des Etat en matiere de mediation des conflits 
intercommunautaires, a elaborer et mettre en ceuvre des plans de stabilisation de la 
paix dans certaines regions pour le retour des personnes deplacees, ou dans des 
zones de Jebel Marra ou le conflit arme pourrait reprendre. 

64. Le Bureau de la neutralisation des explosifs et des munitions devrait rester au 
sein de la MINUAD et conserver les activites d’enlevement des restes explosifs de 
guerre, de sensibilisation aux risque s et de conseil technique dans ce domaine, 
jusqu’au moment ou le Centre national de lutte antimines sera pleinement capable 
d’assumer effectivement cette responsabilite dans l’ensemble du territoire. Ces 
taches sont indispensables pour la liberte de mouvement de la mission, 
l’acheminement de l’aide humanitaire et le retour de la population deplacee. Le 
Bureau de la neutralisation des explosifs et des munitions devrait utiliser ses 
ressources pour appuyer l’ensemble des efforts de reconciliation de la mission, en 
offrant une assistance aux victimes des restes explosifs de guerre. Dans le meme 
temps, les projets d’interet local devraient etre renforces, pendant que la MINUAD 
passe de la fourniture de services de securite physique a la stabilisation des 
principales zones touchees par le conflit, indispensables pour le retour volontaire 
des personnes deplacees. 

65. Le Programme conjoint pour l’etat de droit et les droits de l’homme fournit le 
cadre necessaire pour contribuer a la consolidation de la paix au Darfour. Compte 
tenu du manque de financement actuel, la mise en ceuvre du Programme devrait etre 
echelonnee, en mettant 1’accent sur les priorites immediates de stabilisation 
communautaire et institutionnelle, notamment la securite, l’acces a la justice, le 
renforcement de l’appareil de justice penale dans les zones de retour et la protection 
des droits de l’homme. 

66. Bien que le desarmement des milices armees soit une entreprise complexe, il 
devrait etre aborde de maniere viable, notamment en prenant en consideration les 
doleances des milices. L’Union africaine et l’ONU pourraient fournir une assistance 
technique au Gouvernement soudanais sur la maniere d’appliquer les dispositions 
pertinentes du Document de Doha. Les initiatives qui visent a amener les milices a 
rendre compte de leurs actes, comme l’integration des Forces d’appui rapide dans 
les forces armees nationales, meritent d’etre soutenues. En outre, la mission devrait 
soutenir les initiatives de dialogue entre les personnes deplacees et les milices, sous 
la mediation des autorites des Etats, en vue de trouver des solutions pour leur retour 
et leur reinstallation. En ce qui concerne la proliferation des armes dans la 
population civile, l’equipe d’examen recommande que la mission soutienne les 
efforts du Gouvernement en faveur d’une politique de controle des armements. En 
outre, s’agissant du secteur de la securite et des questions connexes, en particulier 
« la reforme de certaines institutions militaires » comme prevu dans le Document de 
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Doha (art. 74, par. 463 et 464), l’equipe recommande d’utiliser le cadre 
d’orientation de l’Union africaine sur la reforme du secteur de la securite pour 
orienter la poursuite des echanges avec le Gouvernement soudanais. 

5. Conflits intercommunautaires 

67. Sur cette question, l’equipe d’examen strategique est d’avis que les efforts 
deployes recemment pour elaborer des strategies au niveau des Etats ont bien 
fonctionne. Toutefois, sur la question des migrations saisonnieres et l’instauration 
de l’etat de droit, un partenariat plus solide devrait etre etabli entre la MINUAD et 
l’equipe de pays des Nations Unies, qui, a cet effet, a besoin d’un appui 
supplementaire des donateurs, tout en travaillant sur l’elimination des causes 
profondes par la mise en place au niveau federal d’un cadre legislatif et 
institutionnel. Les infrastructures materielles et institutionnelles mises en place par 
la MINUAD et les autorites locales pour resoudre ces conflits devraient etre mises a 
profit, notamment les mecanismes de coordination des Etats avec les autorites 
locales, les groupes de travail sur la protection des cultures, la demarcation des 
corridors et la construction de points d’eau et de service. 

68. L’equipe d’examen strategique est d’avis que la mission et l’equipe de pays 
des Nations Unies devraient accorder la priorite aux conflits intercommunautaires, 
qui risquent de : a) faire le plus grand nombre de victimes, et b) derailler les 
processus politiques nationaux. Ainsi, la mission pourrait hierarchiser les activites 
visant a prevenir les violences locales et allouer des ressources a l’attenuation des 
effets et aux interventions. 

69. Compte tenu de ce qui precede, l’equipe d’examen recommande de conserver 
les objectifs de reference concernant les conflits intercommunautaires, a savoir la 
prevention des conflits intercommunautaires ou l’attenuation de leurs effets par la 
mediation et, en collaboration avec l’equipe de pays des Nations Unies, l’adoption 
de mesures visant a eliminer les causes profondes de ces conflits. II est propose, 
toutefois, que les criteres de progres soient lies aux dispositions non encore 
appliquees du Document de Doha et des anciennes commissions de 1’Autorite 
regionale du Darfour, et qu’ils incluent : a) le renforcement des mecanismes 
traditionnels de reglement des conflits et un plus grand respect de ceux-ci; b) la 
mise en place d’un cadre juridique et institutionnel pour s’attaquer aux causes 
profondes des conflits intercommunautaires; c) la fourniture de moyens a l’equipe 
de pays des Nations Unies afin qu’elle puisse prendre des mesures visant a lutter 
contre les causes profondes liees aux ressources naturelles et entreprendre le 
relevement et la reconstruction. Des indicateurs precis devraient refleter les 
dispositions du Document de Doha sur la Commission fonciere du Darfour, la base 
de donnees cartographiques sur l’utilisation des terres, la legislation sur 
l’autonomisation de 1’administration autochtone et les recettes petrolieres. La 
MINUAD devrait mettre l’accent sur l’appui qu’il donne aux initiatives locales par 
ses bons offices et son assistance en matiere de conseils et de logistique. 

6. Effets de la reduction des effectifs sur la structure et la gestion de 
la mission 

70. L’armee et la police revoyant leur deployment et leur position, la composante 
civile devra egalement etre ajustee de fa<?on a renforcer sa presence dans les 
bureaux exterieurs et a la reduire au quartier general a El Lasher et dans les Etats. 
Une fois le nouveau mandat de la MINUAD adopte, il faudra proceder a un examen 
complet des effectifs civils pour qu’ils puissent executer le mandat revise. 
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71. Le dispositif de securite de la mission doit egalement etre evalue et examine 
par le Departement de la surete et de la securite et les responsables de la mission, 
par l’intermediaire de l’equipe de coordination du dispositif de securite et en 
coordination avec la composante militaire et la composante police de la MINUAD, 
de fa<?on a reduire les grandes escortes ainsi que les dispositifs de protection qui ne 
semblent pas necessaires, en particulier dans les capitales des Etats. Les 
arrangements actuels non seulement ne correspondent pas a 1’evolution des 
conditions de securite sur le terrain, mais ont egalement une incidence negative sur 
l’execution du mandat et l’image de la MINUAD. Cette situation peut egalement 
avoir une incidence sur la classification de la mission et les questions connexes. 


V. Observations 

72. Nous nous rejouissons de l’amelioration des conditions de securite, de 
1’evolution de la situation politique dans le cadre du Dialogue national et de 
l’environnement regional favorable a la cooperation transfrontiere entre l’Ouganda, 
la Republique centrafricaine, le Soudan et le Tchad et. S’il est largement admis que 
la MINUAD a contribue a stabiliser les conditions de securite ainsi que l’ensemble 
du cadre de protection des civils, la mission devrait s’adapter aux nouvelles realites 
au Darfour et au Soudan. 

73. Dans l’ensemble, le Cadre regissant la facilitation du processus de paix au 
Darfour par l’Union africaine et l’ONU, mis en place en 2012, reste pertinent. Au 
vu de ce qui precede, le processus de mediation devrait etre ajuste, sous la direction 
du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine. Nous demandons 
aux mouvements de faire preuve de courage et de vision en contribuant a la mise en 
oeuvre du Document de Doha, cadre politique utile desormais partie integrante de la 
Constitution nationale, pour s’attaquer aux causes profondes du conflit et donner a 
la population du Darfour la possibility de jouir des fruits de la paix. 

74. Comme la situation evolue rapidement au Darfour, une plus grande 
cooperation est possible entre le Gouvernement et la MINUAD. Nous demandons au 
Gouvernement soudanais de collaborer constructivement avec la MINUAD et 
l’equipe de pays des Nations Unies en vue de la mise en oeuvre des dispositions 
restantes du Document de Doha, en particulier celles qui ont trait aux causes 
profondes des conflits. 

75. La MINUAD s’adaptant a 1’evolution politique et aux conditions de securite 
au Darfour, nous recommandons que son mandat soit proroge pour une periode de 
12 mois et suggerons qu’un rapport conjoint Union afficaine-ONU soit soumis aux 
deux Conseils d’ici au l er mars 2018, contenant une evaluation du reamenagement 
propose a la lumiere de la situation politique et des conditions de securite, et, sous 
reserve que les tendances actuelles se maintiennent, des recommandations, dans le 
cadre de la strategic de sortie, en vue de nouvelles mesures visant a reduire les 
effectifs de l’Operation, que les deux Conseils devront examiner pendant les debats 
qui porteront sur le mandat, en 2018. 
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